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Au sommaire

Contre les attaques  du gouvernement
et des capitalistes, 

préparons la riposte !
On a vu des drones, des robots multitâches, des 

exosquelettes et même une plateforme volante 
digne de la science-fi ction, dimanche sur les 
Champs-Élysées. De formidables progrès tech-
nologiques transformés en engins de mort et un 
bon coup de pub pour les marchands de canon : 
voilà un aspect du traditionnel défi lé. Un hom-
mage à l’armée d’autant plus déplacé que lors de 
la prise de la Bastille, le 14 juillet 1789, l’armée 
royale n’était évidemment pas du côté des insur-
gés, mais ouvrait au contraire le feu sur eux !

Macron paradant en chef des armées n’a pu 
éviter quelques siffl  ets de manifestants gilets 
jaunes, ce qui a indigné Castaner et toute la caste 
politicienne « en ce jour où la nation est réunie ». 
Quelle blague ! Dans la tribune des offi  ciels, der-
rière Macron, se trouvait François de Rugy, le 
ministre de la Transition écologique mis à mal 
par des révélations sur son train de vie aux frais 
de l’État. De Rugy a justifi é ses dîners à base de 
homard et de grands crus par la nécessité de « res-
ter connecté » à la société. Pour ces politiciens, la 
« société » se résume au petit monde qui gravite 
autour de la bourgeoisie qu’ils servent et dont ils 
imitent les manières et le train de vie. Dans cette 
prétendue « nation unie », il y a une frontière 
sociale entre les capitalistes que ces politiciens 
représentent et le monde du travail, qui vit une 
tout autre réalité.

Les annonces de plans de licenciements 
s’ajoutent les unes aux autres, barrant l’avenir 
pour des milliers de travailleurs et leurs familles. 
Ceux de Conforama ont exprimé leur colère lors 
du comité central d’entreprise, ce que la direc-
tion a qualifi é « d’agression ». Les travailleurs 
de Conforama ont successivement enrichi les 
milliardaires Arnault et Pinault, et maintenant 
les actionnaires du groupe multinational Stein-
hoff. Et pour ces gens-là, il faudrait encore qu’ils 
acceptent d’être mis à la porte sans faire de bruit !

Le même jeudi 11 juillet, ce sont les salariés 
de WN qui manifestaient à Amiens leur dégoût et 
leur colère à l’annonce de la mise en liquidation 
de ce repreneur de Whirlpool. Après avoir empo-
ché les millions de l’État et de Whirlpool, WN, qui 
appartient au patron local du Medef, met en effet 

la clé sous la porte et les travailleurs vont vivre 
leur deuxième plan de licenciements en l’espace 
de deux ans.

Accompagnant les annonces de licenciements 
des grands groupes, la réforme des règles de l’as-
surance chômage réduit les droits des chômeurs 
en osant prétexter que c’est pour mieux les inci-
ter à retourner vers l’emploi. Le gouvernement 
fait ainsi pression sur tous les travailleurs, les 
contraignant encore plus à accepter n’importe 
quel travail, à n’importe quel prix et dans n’im-
porte quelles conditions.

La réforme des retraites que le gouvernement 
prépare s’annonce comme un nouvel épisode 
dans cette guerre aux travailleurs. Delevoye, 
haut-commissaire à la réforme des retraites, doit 
rendre sa copie le 18 juillet, mais on en connaît 
déjà les grandes lignes. L’instauration d’un sys-
tème à points permettra d’amputer encore plus 
les pensions, de même que la mise en place d’un 
« malus » pour tous ceux qui partiraient à 62 ans, 
l’âge légal de départ. Sur la sellette également, 
les pensions de réversion, qui bénéfi cient très 
majoritairement aux femmes, dont les retraites 
sont déjà le plus souvent inférieures à celles des 
hommes.

Pour accroître leurs marges et leurs profi ts 
dans un contexte de crise et de concurrence exa-
cerbée, les capitalistes font reculer le niveau de 
vie des travailleurs par tous les moyens. Ils accen-
tuent l’exploitation et imposent les bas salaires, 
tandis que le gouvernement rogne sur toutes les 
dépenses utiles aux couches populaires, des hôpi-
taux aux écoles, en passant par les transports 
publics.

Les travailleurs ont les moyens d’arrêter cette 
course à l’abîme qui condamne toute la société. 
C’est leur exploitation qui est à l’origine de l’en-
richissement de la bourgeoisie, c’est leur travail 
qui produit toutes les richesses. Le gouvernement 
peut bien chanter l’air de l’unité nationale, c’est 
d’une lutte à mort entre deux classes sociales 
qu’il est question ! Pour imposer leur droit à une 
vie digne et émanciper toute la société, les tra-
vailleurs n’ont pas d’autre choix que de se battre 
contre la domination capitaliste sur l’économie.
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14 juillet : l’impérialisme 
français en parade
39 hélicoptères, 69 avions, 196 véhicules, 
237 chevaux et 4 300 militaires : une partie des 
35,8 milliards d’euros du budget de l’armée a 
défilé sur les Champs-Élysées le 14 juillet. Des 
robots, des drones à plusieurs centaines de 
milliers d’euros, et même un homme sur une 
plateforme volante, ont été cette année ajoutés 
au spectacle, permettant aux commentateurs 
de s’enthousiasmer sur « l’armée du futur ».

Sous prétexte de la « dé-
fense de la patrie », cette 
surenchère militariste ne 
manquera pas d’être comme 
toujours une poule aux œufs 
d’or pour les marchands 
d’armes, et de permettre 
aux Dassault, Airbus, Thales 
et autres de voir leurs pro-
fits s’envoler.

L’autre innovation cette 
an née éta it la présence 
en fin de parade de muti-
lés et blessés de guerre. Ils 
ont permis à Macron de se 
mettre en scène et de rendre 
un hommage appuyé aux 
militaires français inter-
venant à l’étranger : « Nous 
sommes f iers de vous (…) 
parce que vous protégez la 
nation, parce que vous êtes 
notre souveraineté, ce qui 

nous permet de nous dé-
fendre, comme de défendre 
nos alliés. »

Digne représentant de 
l’impérialisme français, il 
reprend ainsi à son compte 
la fable qui voudrait que 
les 3 700 militaires français 
présents officiellement et 
en permanence au Sénégal, 
en Côte d’Ivoire, au Gabon, 
à Djibouti et aux Émirats 
arabes unis y protègent 
autre chose que les intérêts 
des grands groupes fran-
çais. De Bouygues à Are -
va, ou Bolloré, tous ont de 
gros intérêts en Afrique et 
au Moyen-Orient, et le sou-
tien armé de l’État français 
aux pires dictatures a sou-
vent permis d’y maintenir 
un ordre propice à leurs 

affaires.
Du génocide au Rwanda 

à la guerre au Cameroun ou 
en Centrafrique, sans ou-
blier sa contribution à la 
guerre du Biafra, l’histoire 
de l’impérialisme français 
et de son armée en Afrique 
n’est qu’une longue suite de 
massacres.

Aujourd’hui, 5 600 sol-
d a t s  d e s  o p é r a t i o n s 
Ba rk h a ne ou C h a m m a l 
sont présents au Sahel, en 
Syrie et en Irak. Loin d’y 
avoir protégé la population, 
i ls ont contribué à semer 
le chaos : au Mali et dans 
les pays l imitrophes, les 
groupes djihadistes, ou sup-
posés tels, n’ont jamais été si 
nombreux.

La présence permanente 
de son armée permet ainsi à 
la France de tenter d’y tenir 
son rang d’impérialisme de 
second ordre, et de défendre 
son pré carré, sa zone d’in-
f luence, face à des concur-
rents plus puissants. Les po-
pulations, elles, le paient au 
prix du sang.

Jacques Le Gall

De Rugy :  
homard m’a tuer
Après une semaine de tergiversations et malgré 
le soutien affiché de Macron, François de 
Rugy a fini par présenter sa démission mardi 
16 juillet. Une nouvelle fois la « république 
exemplaire » de Macron a du plomb dans l’aile.

I l est reproché au mi-
nistre d’avoir organisé de 
grands d îners au x frais 
de l’Assemblée nationale 
quand i l en était le pré-
sident, décidé des travaux 
dans son logement de fonc-
tion pour la somme modique 
de 63 000 euros, constitué 
un dressing de 17 000 euros. 
Il louerait pour 622 euros 
un logement à « loyer social 
préférentiel » à Nantes sans 
l’occuper. Sa femme aurait 
acquis un sèche-cheveux 
doré à la feuille d’or pour 
499 euros.

Pour le ministre, tout 
cela est normal. Mais i l a 
quand même tenu à faire un 
geste… en poussant à la dé-
mission la directrice de son 
cabinet, Nicole Klein, qui 
bénéficiait, elle, d’un loge-
ment social à Paris, quand 
elle était directrice de l’ur-
banisme au ministère de 
l’Équipement.

Ces dépenses fastueuses 
révé lées au g ra nd jou r 
c hoq uent ,  à jus te t i t re , 
car el les sont sans aucun 

rapport avec le quotidien 
des classes populaires qui 
éprouvent des difficultés à 
se loger, s’habiller et même 
manger tous les jours. Mais 
ce train de vie des gouver-
nants n’est q u’u ne pâ le 
i mitat ion de celu i , bien 
plus luxueux, de ceux pour 
lesquels ils gouvernent. Il 
heurte d’autant plus que 
ceux qui en profitent sont 
les premiers à faire la mo-
rale aux classes populaires.

Mais les sommes dépen-
sées par le ministre restent 
en réalité dérisoires et ne 
pèsent pas bien lourd au re-
gard des milliards que le 
gouvernement distribue au 
grand patronat sous forme 
de subventions et de ca-
deaux à peine déguisés.

C’est là que se trouve le 
grand pi l lage de l’argent 
public par la grande bour-
geoisie, avec la complicité 
active de tous les politiciens 
à son service qui, il est vrai, 
s’octroient au passage de 
généreux pourboires.

Anne Poucta

Gilets jaunes : pas de 
silence dans les rangs

En juillet, le jaune sur 
les Champs-Élysées est 
traditionnellement celui 
du vainqueur du Tour de 
France. Pour le gouverne-
ment, c’était la couleur à 
bannir lors du défilé mili-
taire du 14 juillet.

Ainsi, des centaines de 
policiers et gendarmes ont 
confisqué les gilets jaunes 
et arrêté 169 personnes, 
dont plusieurs personnali-
tés du mouvement. Mais ils 
n’ont pas pu empêcher des 
dizaines de manifestants 
d’agiter des ballons jaunes, 
en conspuant Macron.

Et une fois les chars 
d’assaut et autres engins 
de mort remisés, et les 
troupes renvoyées à leurs 
casernes, les milliers de 
pol ic iers et gendarmes 
n’ont pu empêc her les 
C ha mps-É ly sées d’êt re 
pendant plusieurs heures 
le théâtre d’échauffourées 
avec des gilets jaunes. Cela 
a un peu empêché la jour-
née de se dérouler comme 
prévu par le gouverne-
ment, Macron et les galon-
nés du pays.

B.S

Nouveau sous-marin : 
gâchis abyssal
Le gouvernement et de grosses sociétés, 
Naval Group, le CEA, viennent de mettre 
à l’eau, à Cherbourg, le Suffren, le premier 
né des six sous-marins dits Barracuda, 
nouvelle génération de submersibles.

L’objecti f, lourdement 
acclamé, est de hisser la 
France dans le c lub des 
grandes puissances navales 
et nucléaires. Coût : plus de 
9 milliards d’euros.

De fait, ce sous-marin est 
truffé de technologies de 
pointe : furtif pour mieux 
détecter l’ennemi sous la 
mer, l’approcher, l’espion-
ner ; lui-même escorté de 

sous-marins lanceurs de 
missi les qui peuvent ci-
bler à 1 000 km à l’intérieur 
des terres. C’est une base 
d’avancée secrète perfec-
tionnée, « adaptée aux me-
naces du monde post-guerre 
froide » comme s’en est van-
tée la ministre des Armées.

Pou r ce l a ,  i l  a  f a l lu 
50 mi l l ions d’heures de 
travail, pendant vingt ans. 

Autant de temps, d’énergie, 
d’intelligences qui auraient 
pu être utiles à autre chose 
qu’à des œuvres de mort qui 
anéantissent des popula-
tions de pays pauvres pillés 
par les pays impérialistes, à 
commencer par la France.

L’argent, le travail, les 
progrès techniques, doivent 
aller à la vie, aux progrès de 
la société, au logement, aux 
écoles, aux transports, aux 
hôpitaux. Mais ce n’est pas 
vers ces choix que nous en-
traîne la société capitaliste.

Rachel Dittner
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La manifestation des gilets jaunes, le 13 juillet.
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Retraites : 
les attaques 
continuent
Delevoye, cet ancien ministre de droite rallié à 
Macron, devait dévoiler son plan de retraites 
à points jeudi 18 juillet. Sous couvert de 
simplification et d’égalité, c’est une attaque 
de plus programmée contre les travailleurs 
et le niveau de vie des futurs retraités. 

Désormais chacun se-
rait censé accumuler son 
« capital » de points, dont la 
valeur serait susceptible de 
varier en fonction du rap-
port entre actifs et retraités. 
Il serait donc quasi impos-
sible de savoir à l’avance ce 
qu’on touchera à la retraite, 
contrairement à ce qui se 
passe aujourd’hui .

Cette individualisation de 
la retraite est un des aspects 
le plus important du plan 
d’attaque du gouvernement. 
Les retraites sont déjà large-
ment personnalisées mais, 
là, il s’agit d’un cran sup-
plémentaire dans une indi-
vidualisation qui contribue 
à atomiser le camp ouvrier. 
Comme si chaque travail-
leur avait un intérêt indivi-
duel particulier, alors qu’il 
s’agit d’une lutte de classe 
pour la retraite, comme pour 
les salaires ou pour le temps 
de travail. Et c’est toujours 
en mettant en avant des solu-
tions collectives que les tra-
vailleurs ont réussi à faire 
reculer le grand patronat, en 
imposant un salaire mini-
mum pour tous, ou un temps 
de travail maximum pour 
tous. Et la politique patro-
nale a toujours été de briser 
ce front à coup d’exceptions.

Le projet devrait aussi 
faire disparaître les régimes 
spéciaux, ceux de la fonction 
publique ou de catégories 
ayant des conditions plus 
favorables, le plus souvent 
en raison de leur pénibilité.

Le gouvernement s’at-
taquerait aussi aux pen-
s ions de réversion , q ue 
touc he u n veu f  ou u ne 

veuve après le décès de 
son conjoint. I l s’agit des 
femmes en majorité. Dé-
sormais, d’après le projet, 
ayant davantage travaillé 
que leurs mères ou grand-
mères, elles n’en auraient 
plus besoin, puisqu’el les 
ont leur propre pension. 
Plusieurs versions ont cir-
culé : partage de la pension 
entre conjoints successifs 
en cas de séparation, prise 
en compte des revenus du 
couple, etc. mais une chose 
est sûre : la majorité des 
retraités y perdra.

Enfin, le gouvernement 
envisage de faire reculer 
l’âge de la retraite de façon 
hypocrite. L’âge légal ne 
bougerait pas, mais partir 
à cet âge signifierait partir 
avec une pension diminuée. 
On aura « le choix » entre 
partir avec une retraite de 
misère ou partir plus tard 
pour garder de quoi vivre.

Il en va des retraites des 
travailleurs comme de leur 
salaire : el les devraient 
leur permettre de vivre di-
gnement jusqu’au bout, et 
chacun devrait aussi ces-
ser de travailler suffisam-
ment tôt pour profiter un 
peu d’une vie sans exploi-
tation. Et pour tout cela, ce 
serait au patronat de payer. 
L’ensemble du camp des 
travailleurs pourra l’impo-
ser en mettant en avant ses 
intérêts collectifs, par-delà 
toutes les divisions que les 
patrons et les gouvernants 
à leur service cherchent à 
créer et à exciter parmi les 
salariés.

Alain Lecaire

Budget 2020 : sur mesure 
pour les capitalistes
Pour le budget 2020, le gouvernement promet, 
comme à chaque fois, de diminuer la dépense 
publique. Des économies seront certes 
réalisées, mais aux dépens des plus modestes. 
En revanche, le grand patronat et les plus 
riches seront toujours aussi bien servis.

Les 15 000 suppressions 
d’emplois dans la fonction 
publique ainsi que les éco-
nomies sur les emplois aidés 
toucheront essentiellement 
les collectivités territoriales 
déjà sous-dotées. 1 à 1,3 mil-
liard d’euros seront écono-
misés sur l’assurance chô-
mage. Le nouveau mode de 
calcul des APL pénalisera 
plus d’un million de loca-
taires, dont certains ne tou-
cheront plus rien.

Le gouvernement pré-
te nd q ue s e s  q ue lq ue s 
c onc e s s ion s  au x g i le t s 
jaunes vont grever le budget 

de l’État. Mais de quoi parle-
t-il ? La baisse de 5 milliards 
d’euros de l’impôt sur les 
revenus va satisfaire avant 
tout les milieux aisés, voire 
très riches, assez peu pré-
sents sur les ronds-points. 
Elle devait être financée par 
des coupes dans les niches 
fiscales et sociales dévolues 
aux entreprises. En fait, ces 
mesures sont déjà revues à 
la baisse, et ce n’est qu’un 
début.

Par exemple, la DFS (dé-
duction forfaitaire spéci-
f iq ue) dont bénéf ic ient 
entre autres les secteurs 

du nettoyage et du bât i-
ment ,  ne sera a ba i ssée 
que de 400 millions sur les 
1,6 milliard qu’elle coûte. 
Le dispositif favorisant le 
mécénat, lui, est totalement 
épargné. Il permet à Ber-
nard Arnault, à travers sa 
fondation Louis Vuitton, 
d’effacer une partie de ses 
impôts. Le crédit impôt re-
cherche, soit 6 mil l iards 
d’euros annuels, ne sera ro-
gné que de 200 millions et à 
l’horizon 2021. En revanche 
l’impôt sur les bénéfices des 
grandes entreprises sera 
bien abaissé à 31 %, contre 
33 % aujourd’hui.

Le grand patronat crie 
qu’il est écrasé de « charges » 
envers l’État. En réal ité, 
l’État lui garantit une part 
substantielle de ses revenus.

Alain Chevard

APL : encore moins  
pour ceux qui ont moins
Le gouvernement vient d’annoncer que la 
réforme du calcul de l’APL, prévue pour le 
1er avril 2019, et déjà reportée au 1er juillet, puis 
au 1er août, ne se fera pas avant janvier 2020.

Le nouveau calcul est 
présenté comme plus lo-
gique et plus juste. En ef-
fet, au lieu de les calculer 
en fonct ion des revenus 
perçus deux ans avant, le 
prélèvement des impôts à 
la source permettrait à la 
CAF de recalculer les allo-
cations chaque trimestre et 
de prendre en compte les 
revenus des douze derniers 
mois.

Le gouver nement ex-
plique sans rire que, grâce à 
la croissance et à l’augmen-
tation du pouvoir d’achat, 
les revenus actualisés régu-
lièrement par la CAF aug-
menteront en moyenne, ce 
qui permettra de faire des 
économies sur les al loca-
tions. En réalité, croissance 
ou pas, les économies pré-
vues viendront du fait que 
seuls les allocataires voyant 
leur situation s’améliorer 

seront concernés par le nou-
veau calcul, et verront leurs 
aides baisser immédiate-
ment. Ceux dont la situa-
tion se dégrade suite à un 
l icenciement, un divorce 
par exemple, avaient déjà 
la possibilité de le signaler 
afin que leur APL soit recal-
culée et de ce point de vue 
leur situation ne changera 
pas.

Selon le Canard Enchaî-
né, 1,2 million de personnes 
p o u r r a i e n t  p e r d r e  e n 
moyenne 1 000 euros par an, 
et 600 000 personnes per-
draient complètement leur 
APL. Les premiers concer-
nés seraient les jeunes tra-
vailleurs qui rentrent dans 
la vie active, souvent avec 
de bas salaires et des em-
plois précai res . Jusq u’à 
présent, ils continuaient à 
percevoir une APL calculée 
sur des ressources nulles 

ou très faibles, jusqu’à ce 
que leurs nouveaux salaires 
soient pris en compte. C’était 
en quelque sorte une aide 
à l ’ instal lat ion, pour de 
jeunes travailleurs obligés 
de se loger, parfois dans des 
grandes vil les aux loyers 
très élevés.

Le gouvernement attend 
de cette réforme 1,3 mil-
liard d’économies par an. 
Des problèmes informa-
tiques dans la mise en place 
du nouveau calcul justifie-
raient visiblement le recul à 
janvier 2020. À moins que le 
gouvernement n’ait pas vou-
lu attaquer les allocataires 
de l’APL en même temps 
qu’i l annonce des coupes 
drastiques dans les alloca-
tions chômage.

Si elle est appliquée, la 
réforme du calcul de l’APL 
sera un nouveau vol dans 
la poche des classes popu-
laires, qui s’ajoutera à la di-
minution de 5 euros décidée 
en 2017.

Hélène Comte
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Loi Santé : quand la santé ne va pas, rien ne va
Le Sénat a voté le 16 juillet le texte définitif 
de la loi Santé, présenté par la ministre 
Agnès Buzyn. Cette loi est un fourre-tout 
qui ne contient pas ce qui serait pourtant 
essentiel pour assurer un meilleur système 
de santé pour toute la population : un 
financement à la hauteur des besoins.

Une des tromperies in-
cluses dans cette loi est le 
label « hôpitaux de proxi-
mité » qui sera décerné à 
plus de 500 établissements 
qui ont vu leurs services 
de chirurgie, d’urgence 
ou de maternité fermer 
ces dernières années, sur 
ordre du gouvernement. 
Surtout situés dans des pe-
tites villes, ils ne peuvent 
pratiquement plus s’occu-
per que de médecine gé-
nérale, de gériatrie et de 
réadaptation. Pour la po-
pulation, les autres soins 
hospitaliers, tout aussi né-
cessaires, se sont éloignés. 
On a vu mieux en termes 
de proximité…

Les déserts médicaux, 
malgré ce que prétend la 
ministre, ne seront pas ré-
sorbés de sitôt. Car si elle 

a beaucoup communiqué 
sur la f i n du nu mer us 
clausus – la limitation du 
nombre d’étudiants ad-
mis à faire des études de 
médecine – el le a sciem-
ment omis de préciser que 
c’était le numerus clausus 
national qui prenait fin. 
En effet, la loi prévoit que 
ce seront les facultés de 
médecine, avec les Agences 
régionales de santé, qui dé-
cideront du nombre d’étu-
diants à former, donc du 
numerus clausus régional. 
Ce n’est pas demain que les 
patients trouveront facile-
ment des médecins quand 
ils en ont besoin.

Ce n’est donc pas cette 
loi qui changera grand-
chose en matière d’accès 
aux soins. Pour la popu-
lation, le reste à charge 

pour se soigner ne peut 
qu’augmenter. Quant au 
personnel hospitalier, i l 
ne peut compter que sur 
sa mobil isation, comme 
cel le qui touche les ser-
v ices d’urgence depuis 

plusieurs mois, pour im-
poser au gouvernement 
d’invest ir de véritables 
moyens f inanciers dans 
des hôpitaux qui en ont 
bien besoin.

Lucien Détroit

Homéopathie : sucre, emplois et bénéfices...

Droit à l’IVG :  
toujours à défendre
Quarante-quatre ans après sa dépénalisation, 
le droit à l’avortement est toujours un combat. 
Dimanche 14 juillet, 50 députés de gauche ont 
signé une tribune dans laquelle ils proposent 
une loi constitutionnelle visant à ce que 
« nul ne puisse entraver le droit fondamental 
à l’interruption volontaire de grossesse ».

Ces députés relèvent que 
sur les quinze dernières an-
nées, 130 centres d’IVG ont 
fermé. Déjà en 2013, le Haut 
Conseil à l’égalité entre les 
femmes et les hommes aler-
tait sur des chiffres simi-
laires. Le quinquennat de 
François Hol lande ne les 
avait pas modifiés.

Aujourd’hui, dans tous 
les services hospitaliers, le 
manque de personnel s’ag-
grave et cela touche aussi les 
centres d’IVG. Dans certains 

départements de province 
et en grande couronne de 
la région parisienne, des 
centres doivent réduire leur 
activité ou fermer faute de 
personnel. Les délais de ré-
ception sont allongés, cela 
peut amener des femmes 
à se déplacer très loin de 
leur domicile pour trouver 
un service qui puisse les 
recevoir, et parfois el les 
se retrouvent hors des dé-
lais légaux. Cela touche en 
particulier les très jeunes 

femmes et les femmes im-
migrées pour qui toutes ces 
démarches sont encore plus 
compliquées.

Le 7 juin, le Sénat a voté 
un amendement à la loi pour 
allonger les délais légaux 
de recours à une IVG de 
12 à 14 semaines. En effet, 
chaque année, entre 3 000 et 
5 000 femmes sont obligées 
d’al ler à l’étranger pour 
procéder à un avortement 
dit hors délai. C’est une in-
justice, car cela écarte cer-
taines femmes, qui n’ont pas 
les moyens financiers ou so-
ciaux, de partir loin. Mais 
que signifie rallonger les 
délais légaux si les moyens 
reculent ?

Et puis, le 11 juin, la mi-
nistre de la Santé, Agnès 
Buzyn, demandait un re-
tour en arrière, exigeait un 
nouveau vote, et l’amende-
ment était cette fois rejeté ! 
S’ajoute à toutes ces difficul-
tés la clause de conscience 

incluse dans la loi. Les mé-
decins peuvent refuser de 
pratiquer une IVG, même si 
c’est une IVG médicamen-
teuse, et même s’i ls sont 
en milieu hospitalier. Les 
sénateurs n’ont pas voulu 
retirer cette clause, alors 
que le Planning familial et 
d’autres associations fémi-
nistes le demandent depuis 

plusieurs années.
Ce droit à l’IVG est en 

réalité sans cesse remis en 
question, par le manque de 
structures d’accueil, les dé-
lais trop courts et les reculs 
de la société qui renforcent 
tous ceux qui contestent aux 
femmes le droit de disposer 
de leur corps.

Cléo Nerthe
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Au 1er janvier 2020, le remboursement des 
médicaments homéopathiques passera 
de 30 % à 15 %, puis sera complètement 
supprimé en janvier 2021. Les premiers qui 
paieront les conséquences de ce choix sont 
ceux qui se soignent, ou plus exactement qui 
pensent se soigner, avec ces produits.

Ce n’est pas le problème 
du gouvernement car, pour 
lui, la santé est un marché 
où il joue le rôle d’arbitre 
dans la guerre commerciale 
que se livrent tous les trusts 
pharmaceutiques avec la 
vie et la santé des malades.

Ce dérem bou rsement 
soulève un tollé du labora-
toire Boiron, leader mon-
dial de l’homéopathie, qui 
met hypocritement en avant 
l ’avenir de ses sa lar iés , 
regrette que les patients 
payent de leur poche mais 
se soucie avant tout de ses 
profits. Grâce à ses pilules, 
le chiffre d’affaires du labo-
ratoire atteint les 600 mil-
lions d’euros, et la famille 
Boiron est entrée au pal-
marès des grosses fortunes 
avec 465 millions d’euros, 
d’après le magazine Challen-
ges. Cette fortune accumu-
lée permettrait largement à 
Boiron de conserver tous les 
emplois et de financer sans 
subvention la reconversion 
de ses laboratoires pour 
produire des médicaments 
dont l’efficacité est réelle.

Ce n’est pas le cas de l’ho-
méopathie, dont le principe 
est d’opérer une dilution ex-
trême d’une solution, avec 
pour conséquence qu’il n’y 
a plus aucun principe ac-
tif dans les pilules vendues. 
Le la boratoi re prétex te 
qu’agiter très fort la solu-
tion initiale, ce qu’il appelle 
« dynamiser l’empreinte » 
qui serait laissée par les 

molécules, donnerait son 
activité au produit ! Toutes 
les études faites sur l’ho-
méopathie montrent, bien 
évidemment, qu’elle n’est 
pas plus active qu’un place-
bo. Certes, le prix du tube 

de granules avoisine les 2 
à 3 euros, ce qui n’est pas 
très cher pour un médica-
ment disent ses défenseurs. 
Mais cela représente tout de 
même mille euros le kilo... 
de sucre, principal consti-
tuant de ces pilules ! Avec 
l’homéopathie, au mieux les 
malades guérissent grâce à 
leurs défenses naturelles, 
au pire leur état s’aggrave 
et ils doivent avoir recours à 
une médecine plus efficace.

Mais si la Haute Autorité 

de Santé et le gouvernement 
dans la foulée ont décidé de 
dérembourser l’homéopa-
thie, c’est essentiellement 
pour des raisons d’écono-
mies (126,9 millions d’eu-
ros), comme ils l’ont fait pour 
des médicaments bien plus 
utiles, et vont malheureu-
sement continuer à le faire 
au détriment de l’accès aux 
soins des plus pauvres. Alors 
s’il est temps que les labo-
ratoires qui ont fait fortune 
avec l’homéopathie cessent 

de bénéficier de la caution 
d’un remboursement par la 
Sécurité sociale, il serait sur-
tout nécessaire d’empêcher 
tous les laboratoires phar-
maceutiques de s’enrichir 
sur la maladie et la détresse 
des populations. Il faudrait 
q ue ces grands groupes 
soient expropriés, que leurs 
profits soient confisqués 
pour permettre la mise en 
place d’un système de santé 
totalement gratuit pour tous.

C. N.
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Trump : en campagne 
avec la peau  
des immigrés
Trump a lancé sa campagne pour les 
élections présidentielles de 2020. Comme 
la précédente, elle sera très à droite et 
spécialement anti-immigrés et antimigrants.

Ainsi, i l a menacé sur 
tweeter fin juin : « La se-
maine prochaine l’ICE (la 
police migratoire des États-
Unis) va commencer à expul-
ser les millions d’étrangers 
illégaux qui sont entrés de 
manière illicite aux États-
Unis sans papiers. »

T r u mp a f i na lement 
repoussé son opération. 
Les expulsions massives 
n’ont apparemment pas eu 
lieu. Par contre, des cen-
taines de manifestations 
de soutien aux sans-pa-
piers ont été organisées 
dans les jours précédents. 
Par calcul électoral , les 
maires démocrates de Chi-
cago, New York ou Atlan-
ta, s’y sont plus ou moins 
associés en rappelant aux 
sans-papiers leurs droits. 
Si la police frappe à leur 
porte, ils ne sont pas tenus 
d’ouvrir, à moins qu’elle 
n’ait un mandat.

Trump a répondu par 
une surenchère raciste 
et xénophobe en invitant 
les quatre femmes de cou-
leur, élues démocrates au 

Congrès, à « retourner dans 
leur pays […] ces endroits 
totalement défaillants et in-
festés par la criminalité ».

Il sait très bien qu’il ne 
peut pas déporter des « mil-
lions » de gens. Il compte 
gagner des voix en ciblant 
les migrants, qu’il accuse 
d’être responsables de la 
criminalité, et en faisant 
des démonstrat ions v i-
sibles et si possible specta-
culaires avec la peau de ces 
gens. Si les expulsions sont 
en fait moins nombreuses 
que lorsque les démocrates 
gouvernaient, des dizaines 
de mil l iers de migrants 
sont actuellement détenus 
aux frontières des États-
Unis. Des dizaines meurent 
chaque semaine en tentant 
de traverser le Rio Grande 
qui sépare le Mexique des 
États-Unis, comme ce jeune 
père salvadorien et sa fille 
de deu x ans, retrouvés 
noyés, blottis l’un contre 
l’autre, comme la presse 
l’a montré il y a quelques 
semaines.

Léna Pigalli

Israël : émeutes contre  
le racisme policier anti-Noirs
De violentes émeutes ont eu lieu début juillet, suivies 
de manifestations massives, dans une demi-douzaine 
de villes israéliennes, dont Tel-Aviv et Haïfa.

À l’origine de cette explo-
sion, la mort d’un Israélien- 
Éthiopien de 19 ans, abattu 
par un policier. Routes blo-
quées par des barrages de 
pneus enflammés, commissa-
riat attaqué par près de 1 000 
jeunes à Tel-Aviv, 110 blessés 
dans les rangs de la police, 
la violence de la réaction des 
jeunes est à la mesure de leur 
colère contre le racisme dont 
la populat ion juive noire 
d’origine éthiopienne est vic-
time en Israël.

Depuis 1997, onze Noirs 
i sraé l ien s ont  t rouvé l a 
mor t da n s u ne con f ron-
tation avec la police. Selon 

l’Association des Juifs éthio-
piens, les mises en examen 
d’Israéliens-Éthiopiens ont 
progressé de 90 % depuis 
2015 et 90 % des jeunes Noirs 
passant devant un tribunal 
sont condamnés, contre un 
tiers seulement des autres 
Israéliens.

L e s  Ju i f s  or i g i n a i r e s 
d’Éthiopie sont 140 000 en 
Israël, dont 50 000 nés sur 
place. L’État d’Israël, sou-
cieux de renforcer numéri-
quement sa population, d’ali-
menter son armée en soldats 
et son marché du travail en 
main-d’œuvre à bon marché, 
a lui même milité pour leur 

venue dans le pays.
Bousculant les réticences 

ou l’hostilité initiales des au-
torités religieuses, Israël a 
reconnu leur judéité en 1975, 
leur donnant droit à la loi du 
retour autorisant tout Juif 
à venir s’installer en Israël. 
Dans les années 1980-1990, il 
a organisé deux ponts aériens 
clandestins pour les ramener 
par milliers d’Éthiopie et des 
camps de réfugiés du Soudan.

Une  f o i s  a r r i v é s ,  l e s 
juifs éthiopiens ont été trai-
tés avant tout comme des 
pauvres. En Israël comme 
ailleurs, ce qui est détermi-
nant n’est pas la communauté 
historique, culturelle ou re-
ligieuse, c’est l’appartenance 
de classe.

Pierre Lemaire

Libye :  
les assassins et leurs 
commanditaires
Le 3 juillet des missiles ont été tirés sur un camp 
de détention de migrants, dans la banlieue de 
la capitale libyenne Tripoli, faisant au moins 53 
morts et 130 blessés. Les autorités françaises 
ont aussitôt condamné ce bombardement et 
rappelé aux parties en présence qu’elles avaient 
le devoir de protéger la vie des migrants. Cela 
s’appelle ne reculer devant aucune tartufferie.

La politique française en 
Libye porte une lourde res-
ponsabilité dans la situation 
de ce pays et les massacres 
qui y sont perpétrés. Depuis 
2011 et la chute du dictateur 
Kadhafi, poussé dehors par 
les bombardements occi-
dentaux puis exécuté par les 
services français, diverses 
milices armées se disputent 
le pouvoir et la rente pétro-
lière. Elles le font au nom de 
compagnies pétrolières oc-
cidentales concurrentes et 
avec le soutien financier, mi-
litaire et logistique des puis-
sances impérialistes rivales, 
notamment la France, l’Ita-
lie et les États-Unis, chacune 
soutenant, plus ou moins 

discrètement, son poulain.
En plus d’être le champ 

clos des rivalités pétrolières, 
la Libye est depuis Kadhafi 
une barrière au passage des 
migrants allant du sud vers 
le nord, de l’Afrique vers 
l’Europe. L’existence même 
de s  c a mp s  de  m i g r a nt s 
comme celui qui a été bom-
bardé, regroupant des mil-
liers de personnes dans des 
conditions horribles, résulte 
de la pol it ique de l’Union 
européenne, France et Ita-
lie en tête. Ce sont ces der-
niers pays qui payent des 
bandes libyennes ainsi que 
les gardes-côtes, pour inter-
cepter les migrants tentant 
de traverser la Méditerranée 

vers l’Italie et les conduire 
dans des camps. C ’es t la 
France qui a fourni des ve-
dettes rapides capables de 
faire ce sale travai l , c ’est 
l ’ Un ion eu r opéen ne q u i 
paye pour qu’on ret ienne 
prisonniers les malheureux 
qui cherchent un endroit où 
vivre sur cette planète.

Enf in, achevant de dé-
montrer la responsabi l ité 
part icul ière de la France 
dans cette tragédie, les sol-
dats du gouvernement l i-
byen recon nu par l ’ON U 
ont fait une curieuse décou-
verte. Pénétrant dans des 
locaux abandonnés par leurs 
adversaires, les soldats du 
maréchal Haftar, i ls y ont 

t rouvé des missi les ant i-
chars de fabrication améri-
caine appartenant à l’armée 
française. La ministre de la 
Défense, Florence Parly, a 
eu bien du mal à expliquer 
la présence de ce matériel 
dans l’arsenal du maréchal. 
Après quelques hésitations, 
une version digne de la bi-
bliothèque rose a été offerte 
aux médias nationaux qui 
l ’ont gent i ment acceptée. 
D’après la ministre, les mis-
siles étaient là pour protéger 
des conseillers français, pré-
sents sur place pour aider 
Haftar à lutter contre Daech. 
Les matériels avaient été dé-
sactivés après le départ des 
conseillers et étaient stockés 

en attente de destruction. 
Et la ministre d’ajouter que 
jamais la France n’avait aidé 
Haftar dans sa lutte contre le 
gouvernement reconnu par 
l’ONU.

On finira peut-être par sa-
voir qui a tiré les missiles 
sur le camp de réfugiés, qui 
les avait fabriqués et qui les 
a vendus ou offerts aux as-
sassins. Quoi qu’il en soit, les 
responsables sont les compa-
gnies pétrolières qui se dis-
putent l’or noir l ibyen, les 
États comme la France qui 
sont leurs bras armés et les 
politiciens qui tentent de les 
couvrir par leurs pitoyables 
mensonges.

Paul Galois

Manifestation à Tel Aviv, le 2 juillet.
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Des survivants après le bombardement d'un camp de migrants à Tripoli.
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Le premier pas 
sur la Lune d’une 
société qui piétine
« Un peti t pas pour l’homme, un grand pas pour 
l’humanité », cett e phrase prononcée par Neil 
Armstrong, le premier à avoir posé le pied sur la Lune 
le 21 juillet 1969, exprimait le senti ment de tous 
ceux qui ont suivi en direct le premier alunissage. 
50 ans plus tard, cet exploit reste un symbole. Il 
souligne les formidables capacités scienti fi ques et 
techniques auxquelles est parvenue l’humanité, 
en même temps que les tares, non résolues, de 
la société au sein de laquelle il a été réalisé.

Permettre à des hommes 
de parcourir les 380 000 kilo-
mètres qui séparent la Terre 
de la Lune, de se poser en 
douceur sur ce satellite na-
turel dépourvu d’oxygène, 
puis d’en repartir pour ren-
trer sains et saufs sur Terre, 
est une prouesse. Pour en-
voyer quelques hommes sur 
la Lune, il a fallu la longue 
col laborat ion de quelque 
400 000 personnes : des as-
tronautes et des pilotes intré-
pides ; des ingénieurs et des 
scientifiques maîtrisant les 
lois de la physique et inven-
tant de nouvelles techniques ; 
des mi l l iers d’ouvriers et 
de techniciens mettant en 
œuvre des moyens de pro-
duction complexes, fruits du 
développement industriel 
du monde entier. Pour pro-
pulser Armstrong, Aldrin et 
Collins vers la Lune, il a fal-
lu bien d’autres « figures de 
l’ombre », comme ces femmes 
noires de l’Amérique ségréga-
tionniste des années 1950 et 
1960, calculatrices hors pair.
La compéti ti on entre 
URSS et États-Unis

Lors d’u n d iscours en 
1961, Kennedy, alors pré-
sident des États-Unis, avait 

fait de la Lune un objectif 
impératif « avant la fi n de la 
décennie ». Il s’agissait de rat-
traper puis de battre l’Union 
sov iét iq ue q ui avait plu-
sieurs longueurs d’avance 
dans la conquête spatiale. 
En octobre 1957, la mise en 
orbite de Spoutnik, le tout 
premier satellite artificiel, 
avait permis à Khrouchtchev, 
le dirigeant de l’URSS d’alors, 
de clamer : « Les spoutniks 
prouvent que le socialisme a 
gagné la compétition entre 
les pays socialistes et capita-
listes »… En avril 1961, avec 
la mise en orbite de Youri 
Gagarine, premier homme 
dans l’espace, les dirigeants 
soviétiques enfonçaient le 
clou. Quant à y voir une dé-
monstration de la supériorité 
du socialisme, c’était oublier 
que pour réussir ses exploits 
spatiaux, l’Union soviétique, 
coupée de l’économie mon-
d ia le, devait y consacrer 
une part importante de ses 
ressources industrielles, au 
détriment d’autres secteurs 
vitaux pour la population, 
comme les biens de consom-
mation ou l’agriculture.

Reste que ces victoires 
successives montraient les 
capacités d’une économie 

IL Y A 50 ANS

Katherine Johnson, une des brillantes mathémati ciennes noires 
qui eff ectuaient les calculs de la NASA.
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planifiée, sans concurrence 
entre entreprises mues par le 
profi t. Le programme spatial 
américain se heurtait, juste-
ment, à la concurrence entre 
les grandes fi rmes du secteur 
aéronautique et entre les dif-
férentes branches de l’armée.
La Nasa, un hommage 
à la planifi cati on

E n ju i l le t  1958 ,  p ou r 
mettre un terme à cette riva-
lité désastreuse, le gouverne-
ment américain créa de toute 
pièce la Nasa, une agence pu-
blique chargée de coordon-
ner, avec des moyens considé-
rables, le programme spatial 
américain. En dix ans, elle 
allait mobiliser les moyens, 
les compétences et les éner-
gies nécessaires pour que les 
États-Unis rattrapent leur 
retard. En Amérique aussi, 
la planification l’emportait 
donc sur l’économie de mar-
ché ! Comme dans presque 
toute l’histoire du capita-
lisme, il fallait l’intervention 
de l’État pour réaliser des in-
vestissements majeurs. Les 
États-Unis n’ayant cependant 
rien de socialiste, la Nasa al-
lait sous-traiter, sous sa tu-
telle, la production de tous 
les éléments du programme 
spatial. Les 25 milliards de 
dollars du programme Apol-
lo (environ 150 milliards de 
dollars actuels) allaient faire 

le bonheur d’une myriade 
d’entreprises privées.

Com me tou s les  orga-
nismes publics dans tous les 
pays du monde, la Nasa allait 
ainsi servir de vache à lait 
aux capitalistes. Le dernier 
en date est Elon Musk, pro-
priétaire de Space X, qui a 
obtenu en 2008 un contrat 
substantiel pour ravitailler 
la station spatiale internatio-
nale ISS. Profi tant à fond de 
l’expérience accumulée de la 
Nasa, il s’apprête à transfor-
mer l’espace en Luna Park 
pour les riches privilégiés 
q u i pou r ront payer leu r 
ticket quelques dizaines de 
millions de dollars. Il peut 
ainsi dilapider de façon ré-
voltante le travail collectif 
de l’humanité pour amuser 
quelques richards dans une 
société qui manque de médi-
caments ou de logements.
La guerre des étoiles

La Nasa est un organisme 
civil aux activités pacifi ques 
qui ont, malgré tout, de mul-
tiples retombées positives 
sur la vie quotidienne, du 
GPS aux prévisions météo. 
Mais le programme spatial 
américain n’en a pas moins 
toujours été étroitement sur-
veillé par les militaires. Si 
Kennedy voulait arriver sur 
la Lune avant l’Union sovié-
tique, ce n’était pas seulement 
pour le prestige. Comme le 

déclarait un sénateur amé-
ricain en 1957 : « Si vous êtes 
en mesure d’accomplir le lan-
cement du Spoutnik, cela veut 
dire que vous pouvez lancer 
une bombe thermonucléaire 
très facilement. » L’enjeu des 
programmes spatiaux a tou-
jours été celui du contrôle de 
l’espace par les grandes puis-
sances. Depuis Kennedy, tous 
les présidents américains 
ont consacré des centaines 
de milliards de dollars à la 
« guerre des étoiles ». Trump 
a créé une force de l’espace, 
spécialisée dans l’utilisation 
de missiles pour la destruc-
tion des satellites russes ou 
chinois. Il se prépare à faire 
de l’espace un des champs de 
bataille des guerres à venir.

C ’est une autre raison 
qui vient refroidir l’enthou-
siasme suscité par le premier 
pas de l’homme sur la Lune 
et les prouesses spatiales qui 
ont suivi. La compétence hu-
maine et les moyens tech-
niques accumulés sont gas-
pillés par une organisation 
sociale qui maintient la pro-
priété privée des moyens de 
production, la concurrence et 
la guerre entre les fi rmes et 
les États qui défendent leurs 
intérêts. Renverser cet ordre 
social est le plus urgent des 
« grands pas pour l’humani-
té » qui restent à accomplir.

Xavier Lachau
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Auchan – Villetaneuse : non aux licenciements !
Depuis jeudi 11 juillet, une vingtaine de salariés 
d’Auchan à Villetaneuse, en Seine-Saint-Denis, 
débraient une heure tous les matins. Ce site fait 
partie des 21 supermarchés et hypermarchés 
dont la famille Mulliez compte se séparer.

Cet te fa m i l le ,  5 e for -
tune de France en 2018, 
aurait perdu un mil l iard 
de chiffre d’affaires sur les 
33 milliards qu’elle affiche 
gaillardement chaque an-
née. Pour ces nantis, deve-
nir la sixième fortune de 
France est insupportable, et 
condamner des centaines de 
salariés au chômage est la 
solution toute trouvée.

Non contente de jeter 
des salariés au chômage, la 
famille Mulliez compte le 
faire à moindre coût. Ce qui 
a mis en effet les salariés 
de Vil letaneuse en colère 
est qu’une offre avait été 
faite par Leclerc. Ce dernier 
promettait de reprendre en-
viron 170 salariés sur les 

198 que compte la grande 
surface, en sacrifiant l’en-
cadrement de l’entreprise. 
Mais la direction du groupe 
a refusé parce qu’elle craint 
qu’un Leclerc ne fasse de 
l’ombre à son supermarché 
Auchan situé à trois kilo-
mètres de là, à Épinay-sur-
Seine. Elle a donc préféré 
l’offre plus modeste de Lidl, 
qui s’engage à ne reprendre 
que 55 salariés du groupe, 
prévoyant pour les autres 
des primes de licenciement.

Les salariés savent d’ores 
et déjà qu’Auchan ne leur 
proposera aucun reclasse-
ment sur le groupe. Pour 
autant, la plupart ne veulent 
surtout pas être repris par 
L id l .  Les cond it ion s de 

travail y sont très dures : 
les caissières deviennent 
à Lidl polyvalentes, el les 
doivent passer de la caisse 
à la mise en rayon, faire le 
ménage, vider les palettes. 
Certaines caissières dési-
gnées pour être reclassées 
chez Lidl sont à trois ans 

de la retraite. Alors, les sa-
lariés doivent avoir le droit 
de refuser d’être repris par 
Lidl sans pour autant être 
purement et simplement li-
cenciés sans indemnités.

Ils sont soutenus par les 
consommateurs qui s’in-
dignent à juste titre de la 

rapacité de la famille Mul-
liez et qui tiennent à conser-
ver un supermarché. Un 
comité d’entreprise, censé 
sceller le PSE, était prévu 
le 17 juillet. En attendant, 
les salariés continuaient de 
débrayer chaque matin.

Aline Urbain

Clinique Jeanne-d’Arc 
Gien : en lutte
Depuis le 9 juillet, le personnel de la clinique 
privée de Gien, dans le Loiret, un établissement 
de 110 personnes, est en grève. Il n’accepte pas de 
signer le nouveau contrat qu’on lui propose après 
la reprise de l’établissement par le CHRO (centre 
hospitalier d’Orléans) suite à son abandon par le 
groupe Ramsey, ex-Générale de santé, qui juge 
les revenus de la clinique plus assez fructueux !

Sans-papiers :  
“gilets noirs” pour les droits

Vendredi 12 juillet, en-
viron 700 sans-papiers des 
collectifs « Gilets noirs », 
« La Chapelle debout » et 
« Droit devant » ont oc-
cupé quelques heures le 
Panthéon à Paris. Ils ma-
nifestaient pour exiger un 
rendez-vous avec le Pre-
mier ministre afin d’obte-
nir des papiers et des loge-
ments pour tous.

Les Gilets noirs avaient 
déjà au mois de juin inves-
ti à plusieurs centaines le 
siège du groupe Elior (res-
tauration, nettoyage, etc.) à 

la Défense, pour dénoncer 
son exploitation des travail-
leurs sans-papiers. « Suite 
à cette action, 203 certifi-
cats de concordance ont été 
délivrés, qui donneront des 
Cerfa en vue de régularisa-
tions », raconte un militant.

Après avoi r été éva-
cués du Panthéon par la 
police, les occupants sont 
restés parqués pendant 
des heures, menacés de 
contrôles individuels alors 
qu’un grand nombre n’ont 
pas de papiers, f rappés 
par les CRS, qui ont fait 

des dizaines de blessés. Au 
moins 37 personnes ont été 
interpellées et plusieurs di-
zaines de sans-papiers pla-
cés en centre de rétention.

C e s  h o m m e s  e t  c e s 
femmes relèvent la tête 
pour défendre leurs droits. 
Leur lutte pour obtenir des 
papiers est aussi celle de 
tout travailleur conscient 
de la nécessité de refuser 
les divisions entre exploi-
tés, et du fait que la lutte 
d’une fraction d’entre eux 
les renforce tous.

Lucas Pizet

SNCF – Vichy : en grève contre 
les suppressions de postes

La direction régionale de 
la SNCF a décidé de suppri-
mer huit postes sur les gares 
de Vichy et Saint-Germain 
des Fossés dans l’Allier. Cela 
s’ajoute aux trois postes déjà 
supprimés.

C e s  s u p p r e s s i o n s 
concer nent c i nq pos tes 
d’agents de vente et trois 
postes d’agents d’accueil. Il 
n’y a déjà plus d’agent de 
vente en gare de Saint-Ger-
main-des-Fossés, Gannat et 
Commentry. Pour acheter 
un billet, il faut utiliser les 
bornes automatiques qui 
ne délivrent que des billets 
de TER.

C o m m e  b e a u c o u p 
d ’ a u t r e s ,  l a  g a r e  d e 

Saint-Germain-des-Fossés 
deviendra de plus en plus 
une gare sans cheminots. 
À Vichy, les guichets ne se-
ront plus ouverts à la vente 
que de 7 heures à 18 h 40 en 
semaine au lieu de 5 h 20 à 
22 heures.

Les cheminots de la ré-
gion Vichy-Saint-Germain-
des-Fossés ont décidé de ré-
agir et se sont mis en grève 
samedi 13 juillet. La grève 
a été massivement suivie : 
100 % de grévistes !

Pour les 11 postes sup-
primés, la SNCF n’a fait au-
cune proposition de reclas-
sement. Mais les cheminots 
savent qu’il n’y aura rien 
dans la région puisqu’il y 

a déjà eu des suppressions 
de postes à Moulins, Gan-
nat, Clermont-Ferrand. Un 
cheminot raconte qu’on lui 
a proposé d’aller à Vannes. 
La SNCF va faire appel à une 
entreprise privée de reclas-
sement qui devra faire trois 
proposit ions de poste. Si 
aucune n’est acceptable, ce 
sera le licenciement.

Les cheminots de Vichy 
ont raison de ne pas se lais-
ser faire et ils sont prêts à 
se remettre en mouvement. 
Tous les cheminots sont tou-
chés par cette politique de 
suppression de postes de 
la SNCF, une riposte d’en-
semble s’impose.

Correspondant LO

Tous les jours, un piquet 
de grève d’une trentaine de 
soignants se relaye devant 
la cl inique. C’est le troi-
sième protocole de reprise 
qu’on leur propose sans pré-
cision sur l’organisation des 
postes, les tarifs des gardes 
et des astreintes, les éven-
tuels changements de plan-
ning, le nombre de gardes, 
etc.

Mais surtout, ce qui a 
fait déborder la coupe est 
que ce troisième document 
stipule une baisse du trai-
tement indiciaire. Le per-
sonnel soignant réclame 
que le salaire brut annuel 
ne soit pas amputé et que 

des compensations soient 
accordées pour la perte des 
indemnités de transport, de 
la part patronale mutuelle, 
et des journées d’ancienne-
té. Comme les travailleurs 
le déclarent : « Nous, on n’a 
rien demandé, Ramsey nous 
a jetés et le CHRO veut nous 
léser. »

Une nouvel le réunion 
avec les dirigeants du CHRO 
doit avoir lieu le 18 juillet. 
En attendant le personnel 
de la clinique est bien déci-
dé à se faire entendre pour 
défendre ses droits et son 
dû.

Correspondant LO
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Amazon : mobilisation dans plusieurs pays
Lundi 15 juillet, profitant du Prime Day, 
48 heures de promotions pour les abonnés 
d’Amazon, des milliers de salariés du géant 
du commerce en ligne se sont mobilisés aux 
États-Unis et dans plusieurs pays d’Europe.

Depuis plusieurs années, 
des actions des salariés du 
groupe ont lieu lors de ces 
événements commerciaux, 
pour attirer l’attention sur 
l’exploitation éhontée qui 
y règne et qui a permis à 
son grand patron, Jeff Bezos, 
d’accumuler une fortune 
qui dépasse 150 milliards 
de dollars.

En av r i l der n ier, des 
représentants des salariés 
s’étaient retrouvés à Ber-
lin pour coordonner leurs 
luttes. Et le 15 juillet, des 
salariés d’Amazon de di-
vers continents ont ainsi 
pu agir ensemble pour dé-
fendre leurs intérêts. Des 
travailleurs de l’entrepôt de 
Shakopee, dans le Minneso-
ta, ont bloqué des camions 
brandissant des banderoles 
«  Nou s som mes des hu-
mains, pas des robots ». Des 
employés d’Amazon se sont 

rassemblés sur plusieurs 
sites au Royaume-Uni, à Ma-
drid ou encore à Lauwin-
Planque dans le Nord de la 
France. 2 000 salariés dans 
sept sites sur les douze que 
possède le groupe en Alle-
magne ont fait grève contre 
« les rabais sur le dos des 
salariés ».

Malgré le sourire qui 
souligne son logo, malgré 
ses annonces récurrentes 
et en partie fictives d’em-
bauches massives dans des 
zones ravagées par la crise, 
le groupe Amazon est mon-
dialement connu pour les 
condit ions de travai l la-
mentables qui règnent dans 
ses entrepôts. Les salariés 
épuisés décrivent les kilo-
mètres parcourus chaque 
jour, les cadences de plus 
en plus infernales, la sur-
veillance permanente par 
des systèmes informatiques 

sophistiqués, les pauses sup-
primées qui les contraignent 
parfois à uriner dans des 
bouteilles en plastique, les 
menaces de l icenciement 
à l’encontre de femmes en-
ceintes si el les s’assoient 
pour reprendre leur souffle. 
Les salaires sont au ras des 
pâquerettes, la précarité gé-
néralisée et les pressions 
insupportables. Des salariés 
américains résumaient ain-
si les conséquences des jour-
nées de promotion : « Les 

super-rabais se traduisent 
par deu x mois d’enfer et 
une barre chocolatée pour 
remerciement. »

En Pologne, le 15 juillet, 
était également une jour-
née de mobilisation, mais 
dans le cadre d’un conf lit 
qui dure depuis des mois. 
Dans ce contexte, les diri-
geants d’Amazon ont annon-
cé 1 000 embauches et une 
augmentation des salaires, 
qu’elle porte à 20 zlotys de 
l’heure, soit 4,68 euros.

Même modeste par rap-
port à l’ampleur du groupe, 
cette journée de mobilisa-
tion a eu le mérite de mon-
trer où se trouve la seule 
force capable de résister à 
l’ogre du e-commerce mon-
dial : que des travailleurs 
de divers pays commencent 
à se coordonner et s’encou-
ragent mutuellement à agir 
par-delà les frontières pour 
lutter contre leur exploiteur 
commun.

Gilles Boti

Banque Postale – Toulouse : 
non aux manœuvres 
de la direction !
Vendredi 12 juillet, au centre financier de la Banque 
Postale de Toulouse, un tiers des présents, soit 
la moitié du personnel d’exécution (le personnel 
moins les cadres) était en grève. Il répondait ainsi 
aux manœuvres d’intimidation du directeur.

En effet, en juin, la di-
rection annonce la réorga-
nisation du service client, 
un plateau téléphonique de 
90 personnes. Il s’agit de re-
fondre les équipes en sépa-
rant et déplaçant le person-
nel. Le mécontentement se 
fait entendre immédiate-
ment, d’autant que ce ser-
vice a déjà subi des change-
ments d’horaires en début 
d’année. Une pétition signée 
à la quasi-unanimité du per-
sonnel est portée à la direc-
tion par les quatre syndicats 
présents sur le centre. En 
guise de réponse, le direc-
teur s’obstine : il voudrait 
que tout soit opérationnel 
pour septembre.

Une assemblée générale 
est organisée et un préavis 
de grève sur le service client 
est déposé pour le 4 juillet. 
Trois jours avant la grève, 
le directeur écrit par mail à 
tous les salariés du service 
que cette grève est illicite, 
menaçant de sanctions dis-
ciplinaires tous ceux qui 
passeraient outre. Pour lui, 
le motif de la grève, « situa-
tion au service client », n’est 
pas valable.

Ses menaces ont porté et 
il n’y a pas eu de grévistes 

jeudi 4 juillet. Mais le com-
por tement du d i rec teur 
a suscité l’indignation de 
nombreux travailleurs du 
centre, du service client et 
d’autres services. Interpellé 
à plusieurs reprises et at-
teint dans son orgueil, il en-
voie un nouveau mail, non 
pas pour s’excuser, mais 
pour justifier sa réorgani-
sation et dire qu’il ne fallait 
pas voir dans son premier 
courriel une menace. Une 
assemblée générale et une 
heure d’information syn-
dicale sont organisées ; un 
appel pour la journée du 
12 juillet est lancé, cette fois 
pour l’ensemble du centre 
financier car de nombreux 
postiers veulent réagir à 
l’attitude du directeur.

Malgré de nombreux dé-
parts en congés d’été, 88 gré-
vistes ont tenu à dire qu’ils 
n’acceptaient pas qu’un di-
recteur décide du quand, 
où, comment et pourquoi de 
leur grève. Ils ont affirmé 
qu’ils ne se laisseraient pas 
reprendre à ce piège gros-
sier. Une question de digni-
té et un avertissement au 
directeur !

Correspondant LO

La Poste : mort pour les profits
La Poste vient d’être condamnée à une amende 
de 120 000 euros pour « prêt de main-d’œuvre 
illicite ». Un bien faible qualificatif lorsqu’on 
se souvient des circonstances dans lesquels 
un jeune travailleur originaire du Mali, Seydou 
Bagaga, s’est noyé, en décembre 2012, en 
tentant de récupérer un colis tombé dans la Seine 
alors qu’il venait le livrer sur une péniche.

L’ex-gérant de l’agence 
Col iposte d’Issy-les-Mou-
lineaux et le patron d’une 
petite entreprise sous-trai-
tante ont de leur côté écopé 
de six mois de prison avec 
sursis. Le jeune livreur tra-
vai l lait pour l’entreprise 
DNC Transport, prestataire 
de Coliposte, l’opérateur du 
groupe La Poste pour les 
colis. Il n’était pas déclaré 
alors qu’il l ivrait déjà les 
colis depuis une semaine, 
et ce n’est qu’au lendemain 
de l’accident que son em-
ployeur lui a br icolé un 
contrat. Il attendait de voir 
« s’il donnait satisfaction à 
Coliposte pour l’embaucher 
déf initivement », a-t-i l dé-
claré. De fait, le véritable 
employeur était La Poste. 
Dans le bâtiment où étaient 
récupérés les colis, il y avait 
alors 27 salariés sous-trai-
tants pour six salariés de 
Coliposte.

La Poste paye les patrons 
des entreprises sous-trai-
tantes selon le nombre de 
colis effectivement livrés, 
et impose des pénalités fi-
nancières en cas de mise 
en instance ou de retard de 
livraison.

Ceux-ci répercutent ces 
exigences sur leurs salariés 
et ne leur versent qu’une 
paye bien inférieure à celle 
des postiers. Ces travai l-
leurs doivent livrer jusqu’à 
200 colis dans la même jour-
née, contre une centaine 
pour les t itulaires, et les 
zones les plus ingrates leur 
sont réservées. Pour eux, 
c’est une course infernale 
pour effectuer le maximum 
de livraisons, tous les jours, 
sauf le dimanche.

Le secteur des colis est 

l’un des plus rentables de La 
Poste, avec un volume dont 
l’augmentation permanente 
est l iée au x commandes 
par Internet. Le système de 
la sous-traitance permet à 
La Poste d’accroître encore 
ses profits, en se lavant les 
mains des conditions inhu-
maines dans lesquelles tra-
vaillent les salariés de ces 
entreprises. Aujourd’hui, 
80 % de la livraison de colis 
en Île-de-France sont effec-
tués de cette manière.

Après le verdict, les re-
présentants de La Poste ont 
déclaré que « ce drame ne 
doit pas être instrumenta-
lisé pour instruire le procès 
du recours par La Poste à la 
sous-traitance ». Malgré une 
mort dont elle est la princi-
pale responsable, La Poste 
persiste et signe.

Daniel Mescla
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PSA – Mulhouse : s’il y a moins de production,  
il faut répartir le travail
La direction de l’usine PSA de Mulhouse vient de 
confirmer que, début novembre, la production 
quotidienne va être divisée par deux, suite à 
l’arrêt de la fabrication de la Peugeot 2008.

Les trois équipes (2x8 
et nuit) resteront en place, 
mais chacune produira en 
« demi-cadence » : à la place 
des 58 véhicules par heure 
actuels, la production va 
être ramenée à 29 véhi-
cules/heure, répartis entre 
les modèles DS7 et Peugeot 
508.

Demi-cadence ne signifie 
pas que les ouvriers auront 
deux fois moins de travail, 
bien au contraire. Avec ce 
système, chaque travailleur 
devra faire deux postes : par 
exemple, si actuel lement 
un ouvrier monte la porte 
avant gauche sur le véhicule 
et un autre la porte arrière 
gauche, demain c’est un seul 
ouvrier qui devra monter 
les deux portes. Ce système 
engendrera forcément plus 
de déplacements, et plus de 
fatigue.

La direction justifie ces 
doubles postes par le fait 
que la production sera divi-
sée par deux. Mais cet argu-
ment ne trompe personne, 
car la quantité de travail ne 
sera pas réduite de moitié : 
tous les ouvriers savent que 

les deux modèles qui restent 
en production (DS7 et 508) 
nécessitent plus de travail 
que la Peugeot 2008.

L’aut r e  con s é q ue nce 
de  c e t te  de m i - c ade nc e 
est une véritable saignée 
dans les emplois. Environ 
un millier d’ouvriers inté-
rimaires, sur les 1 400 qui 
travaillent en ce moment à 
l’usine, vont être licenciés 
d’ici la fin de l’année. Et il 
faudrait ajouter tous ceux 

qui travaillent pour les en-
treprises sous-traitantes de 
PSA, directement sur le site 
ou autour, et qui vont aussi 
faire les frais de cette déci-
sion. La logique patronale 
ne varie pas : un ouvrier à 
qui on impose de faire deux 
postes, c’est une occasion de 
se débarrasser de celui qui 
travaille à côté de lui.

Pour les travai l leurs, 
en revanche, une baisse 
de production devrait être 
synonyme de répartit ion 
du travail entre tous. Dans 
la période actuel le, i l est 
aberrant que des centaines 
d ’ouv r ier s ,  not a m me nt 

des jeunes, se retrouvent 
à Pôle emploi tandis que 
ceux qui conservent leur 
travail en ont par-dessus 
la tête. Travailler moins, et 

travailler tous, sans perte 
de salaire : à PSA comme 
ailleurs, il faudra l’imposer 
au patronat.

Correspondant LO

Territoriaux de Mulhouse :  
à travail permanent, emploi permanent…
Avec son projet de réforme de la fonction 
publique, le gouvernement veut généraliser 
encore plus la précarité, alors que déjà 
un agent sur cinq est contractuel.

S u r  l e s  q u e l q u e 
3 100 agents de la v i l le 
e t  d e  l a  c o m mu n au t é 
d’agglomération de Mul-
house, dans le Haut-Rhin, 
près de 450 sont contrac-
tuels. I ls peuvent rester 

des années en CDD ; seu-
lement vingt postes ont 
été ouverts à la titularisa-
tion en 2018. Les femmes 
sont les plus nombreuses 
e t  c u mu lent  préc a r i té 
avec bas salaires, étant 

souvent à temps non com-
plet, comme dans le sec-
teur périscolaire.

Mais le gouvernement 
voudrait encore « f lexi-
biliser la gestion des res-
sources humaines » en re-
courant plus aux CDD, y 
compris avec un temps de 
travail inférieur à 50 %, 
et aussi à des contrats de 
projet (à durée non définie, 

le temps d’une mission). 
Tout cela pour continuer à 
faire des économies dans 
les ser v ices ut i les à la 
population.

Du travail, il y en a en 
permanence et de plus en 
plus : il n’y a aucune rai-
son que ces collègues ne 
soient pas embauchés de 
manière permanente.

Correspondant LO

WN – Amiens : 
“Lessivés  
par Whirlpool, 
essorés par WN”
Jeudi 11 juillet, une bonne partie des 180 salariés 
de l’usine WN ont manifesté dans les rues 
d’Amiens. Menacés de licenciement, ils ont crié 
leur dégoût contre la direction de l’entreprise 
qui s’apprête à mettre la clé sous la porte.

Ces t rava i l leu rs sont 
dans leur grande majorité 
des anciens de Whirlpool, 
dont la fermeture annon-
cée en plei ne campagne 
présidentiel le avait at t i-
ré Le Pen et Macron sur le 
parking de l’usine. Chacun 
avait rivalisé de promesses 
de ne pas laisser tomber les 
ouvriers. Pour l’un comme 
pour l’autre, il n’était bien 
entendu pas question d’in-
terdire les licenciements au 
groupe Whirlpool, numéro 
un mondial de l’électromé-
nager dont les actionnaires 
empochent des mil l iards 
de bénéfices. Non, les pro-
messes des deux candidats 
portaient sur l’assurance 
de trouver un repreneur 
auquel le gouvernement 
accorderait son soutien.

C ’e s t  a i n s i  q u ’ i l  y  a 

un peu plus d’un an, un 
i n d u s t r i e l  l o c a l ,  N i c o -
las Decayeux, empochait 
2,5 millions de l’État, qui  
s ’ajoutaient au x 7,5 mi l-
l ions d’euros versés par 
Whirlpool pour la réindus-
tr ial isat ion du site. Pro-
priétaire d’une usine de 
fabrication de boîtes aux 
lettres et patron du Medef 
du département, Decayeux 
s ’engageait à reprend re 
une partie des salariés sur 
le site, reconverti dans la 
production de casiers ré-
frigérants, d’éléments de 
cages d’ascenseurs, voire 
de voiturettes sans permis.

Toute la mascarade du 
« sauvetage des emplois » 
jouée par Macron et De-
cayeux a finalement abou-
ti à la mise en liquidation 
judiciaire de l’entreprise. 

Dans la manifestation, jeu-
d i 11 ju i l let , les travai l-
leurs ont ex pr i mé toute 
la haine qu’ils ressentent 
envers le repreneur et le 
gouvernement qui les ont 
a breuvés de mensonges 
e t  ont  a i n s i  « joué a vec 
nos vies et celles de nos fa-
milles »  comme le d isa it 
u ne ouv r ière. « Pendant 
des mois ,  alors qu’ i l  n’ y 
avait pratiquement pas de 
production dans l’usine, la 
direction nous a dit de nous 
taire. On a joué le jeu et, au 
final, on s’est fait blouser », 
constatait un manifestant. 
Un autre soulignait avoir 
perdu la moitié des congés 
de reclassement, soit neuf 
mois, mais aussi les bud-
gets formation et création 
d’entreprise mis en place 
dans le cadre du plan de 
l icenc iement s de W h i r -
lpool .  Une t rava i l leu se 
ajoutait : « On sait que les 

licenciements vont tomber 
d’ici quelques semaines. On 
va vivre un deuxième licen-
ciement en deux ans. À nou-
veau la boule au ventre à se 
demander où on va retrou-
ver du travail à 50 ans ! ».

U n  r e p r é s e n t a n t  d e 
l ’ u s i n e  W h i r l p o o l  d e 
Naples ,  en Ita l ie,  man i -
festait aux côtés des tra-
vailleurs d’Amiens. Il ap-
por tait la sol idar ité des 
travailleurs de cette usine 
confrontés à la même me-
nace. « Depuis 2009, nous 
sommes en contrat de soli-
darité, avec des salaires ré-
duits, entre 900 et 1 000 eu-
ros mensuels. Nous avons 
eu droit aux mêmes men-
songes de Whirlpool, pro-
mettant que les sacrif ices 
consentis par les ouvriers 
n’étaient pas vains et que 
l’entreprise débloquerait 
17 millions d’euros sur trois 
ans pour garantir l’avenir 

du site. Le tout pour aboutir 
à l’annonce, le 31 mai der-
nier, que l’usine était mise 
en vente et que le sort des 
430 ouvriers, sans compter 
les 600 travailleurs de la 
sous-traitance, ne regardait 
plus Whirlpool. »

Où q u’ i l s c hoi s i ssent 
d’implanter leurs usines, 
ces grands groupes font 
ce qu’i ls veulent, garan-
tissant leurs profits sur la 
peau des travailleurs et fi-
dèlement secondés par des 
gouvernements qui accom-
pagnent tous leurs men-
songes. Les travailleurs du 
site d’Amiens demandent 
aujourd’hui des comptes à 
Decayeux et au gouverne-
ment : où sont passés les 
mi l l ions d’aides versés ? 
Et quel que soit l ’avenir 
de WN, i ls exigent de ne 
pas faire les frais de cette 
reprise fantôme.

Correspondant LO

Les travailleurs de  WN manifestent.
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DANS LES ENTREPRISES

Famar – Orléans : les travailleurs préparent la riposte
L’usine Famar d’Orléans emploie 650 travailleurs 
qui produisent des médicaments pour de grands 
groupes comme GSK et Johnson&Johnson. Alors 
qu’elle était depuis dix ans la propriété du capitaliste 
grec Marinopoulos, elle a été acquise il y a peu par 
le fonds d’investissement américain KKR, qui a 
racheté le groupe pour le revendre usine par usine.

Mais les t ravai l leu rs 
n’entendent pas se laisser sa-
crifier sans réagir. À l’usine 
d’Orléans, la direction a com-
mencé par licencier plus de 
cent intérimaires ces deux 

derniers mois. Face à la me-
nace qui plane sur les autres, 
une assemblée générale s’est 
tenue le vendredi 12 juillet, 
qui a regroupé presque tous 
ceux de la production et une 

partie des autres services.
La d irect ion a essayé 

d’exercer des pressions, 
entre autres avec un son-
dage où l’on pouvait lire : « Je 
pense que le site d’Orléans 
doit améliorer sa perfor-
mance pour assurer sa survie 
économique », ou encore « Je 
suis prêt à m’adapter à des 
changements imposés si cela 
garantit la pérennité du site et 
de mon emploi ». Mais beau-
coup ont en mémoire des 

exemples de patrons qui ont 
demandé aux travailleurs 
des sacrifices pour soi-disant 
sauver leur emploi, ou de 
ne pas faire de vague pour 
ne pas effrayer un éventuel 
repreneur, et qui ont fermé 
quand même, de Continental 
à Goodyear, Ford, ou Whir-
lpool. Autant dire que l’as-
semblée générale a choisi de 
boycotter le questionnaire.

Conscients q ue la d i -
rection veut profiter des 

vacances pour les attaquer, 
les travailleurs de l’usine ont 
décidé de garder le contact 
tout l’été et se préparent à 
se défendre. Dans cette en-
treprise où des grèves ont 
été menées dans le passé, 
de plus en plus prennent 
conscience que seule leur 
lutte et leur détermination 
pourront leur permettre de 
défendre leur emploi et leurs 
conditions de travail.

Correspondant LO

Famar – Saint-Genis-Laval :  
manifestations pour défendre les emplois
Jeudi 6 juillet, la grande majorité des 
travailleurs de Famar ont manifesté dans les 
rues de Saint-Genis-Laval, dans le Rhône, pour 
montrer leur inquiétude et leur colère face à 
la mise en redressement judiciaire demandée 
par le groupe multimilliardaire KKR.

Celui-ci a décidé de se dé-
barrasser de 12 usines du 
groupe Famar (dont quatre 
en France). Seule celle de 
Saint-Genis est en redres-
sement judiciaire, mais le 
sort des autres est aussi pré-
caire car elles sont mises en 
vente. Cela n’a pas empêché 
le nouveau PDG de Famar, 
Patrick Puy, de déclarer au 
journal Le Progrès : « KKR est 
un fonds d’investissement qui 
fait de très bonnes affaires. Il 
est en excellente santé. » Puis 
il a rejeté la responsabili-
té de la situation en disant 
que Famar avait été très mal 
géré et qu’il n’y avait pas eu 
suffisamment d’investisse-
ments, en oubliant de dire 
que KKR avait, en reprenant 
Famar, promis d’investir et 

qu’il ne l’avait pas fait.
Au-delà de KKR, les tra-

vailleurs savent que les res-
ponsables sont les grands 
groupes pharmaceutiques 
pour lesquels ils travaillent, 
comme Sanofi ou Merck. En 
2004, Sanofi, l’ancien pro-
priétaire, avait vendu l’usine 
pour 2 euros au façonnier 
Famar, tout en continuant à 
lui faire fabriquer ses mé-
dicaments. C’est devant le 
siège de Merck Lyon qu’a 
eu lieu la deuxième mani-
festation, jeudi 11 juil let. 
Les travailleurs ont été in-
dignés d’apprendre que ces 
groupes faisaient produire à 
des coûts toujours plus bas, 
faisant des marges phéno-
ménales à leurs dépens... 
alors que depuis trois ans 

on leur assurait que l’usine 
n’était pas rentable et per-
dait de l’argent.

Les travailleurs de Fa-
mar Lyon sont bien décidés 
à faire parler d’eux le plus 
possible pour défendre leurs 
emploi s ,  notam ment en 
pointant du doigt l’absurdité 
de fermer une usine produi-
sant des médicaments alors 
que les pénuries deviennent 
de plus en plus criantes et 
problématiques pour les 
malades.

Ils ne vont pas s’en tenir 
là et rendez-vous a été pris 
à la rentrée pour aller in-
terpeller d’autres gros labo-
ratoires pharmaceutiques 
donneurs d’ordres.

Correspondant LO
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Passages à niveau : tous sont dangereux
Une fem me et t roi s 

enfants sont morts, lun-
di 15 juillet, lors du fran-
chissement d’un passage à 
niveau situé à Avenay-Val-
d’Or, près de Reims. Percu-
tée par un TER, la voiture 
a été projetée une cinquan-
taine de mètres plus loin.

Une enq uête es t  en 
cours pour connaître les 
circonstances exactes de 
l’accident. Mais tout de 

suite, le PDG de SNCF ré-
seau, Patrick Jantet, a tenu 
à préciser que ce passage 
à niveau « n’était pas classé 
dans la liste des passages 
à niveau sensibles. » Cette 
liste en compte actuelle-
ment 155, puisque dans les 
437 suppressions de pas-
sages dangereux prévues 
dans le plan de sécurisa-
tion lancé en 1997, seules 
282 ont été réalisées en 

plus de vingt ans !
Mais qu’il ait été « sen-

sible » ou non, « entrete-
nu » ou non, il n’en reste 
pas moins que ce passage 
à n iveau a t ué q uat re 
personnes. Ce n’est pas le 
seul à être meurtrier, 35 
à 40 personnes meurent 
chaque année dans les 
mê me s c i r con s t a nces . 
Tous ces passages sont 
dangereux, quel les que 

soient les responsabilités 
des uns et des autres. Mais 
pour les pouvoirs publics, 
qui traînent déjà à suppri-
mer ceux qu’ils classent 
dangereu x, i l n’est pas 
question de les rempla-
cer tous par des souter-
rains ou des ponts, seule 
façon d’éviter la collision 
ent re u n t ra i n e t  u ne 
automobile.

M.L.

Quelques-uns des rares trains moins chers...

Les grands départs en vacances, avec des heures 
de queue aux guichets des grandes gares, ont 
montré les conséquences pour les usagers des 
fermetures massives des guichets. Au fil des 
semaines, les voyageurs découvrent à leurs 
dépens les subtilités des nouveaux tarifs.

En lançant ses nouvelles 
grilles tarifaires, le 9 mai, 
le service commercial de la 
SNCF les présentait comme 
plus simples et plus avan-
tageuses. La réalité est in-
verse. Sous prétexte de sim-
plifier ses tarifs, la SNCF les 
a alignés vers le haut. Par 
exemple, l’aller simple Pa-
ris-La Rochelle qui coûtait 
80 euros en heures normales 
passe à 94 euros quelle que 
soit l’heure.

Pour annoncer des prix 
en baisse, la SNCF intègre 
les Ouigo, TGV low-cost et 
les prix bas sur les billets 
achetés très longtemps à 
l’avance. Mais les Ouigo ne 
couvrent qu’un nombre très 
restreint de lignes et beau-
coup d’usagers ne peuvent 
pas anticiper leur voyage. 
La SNCF annonce que tous 
les bil lets sont désormais 
échangeables, même ceux 
achetés très longtemps à 
l’avance. Mais pour cela, il 
faut désormais payer 15 eu-
ros, sur tous les types de bil-
lets, même ceux qui étaient 
échangeables gratuitement 
auparavant.

La SNCF prétend avoir 
simplifié et baissé le prix 
d’achat de ses cartes Avan-
tage, pour les jeunes, les 
seniors, les familles, avec 
un prix unique de 49 euros 
par an, et de la carte Liber-
té, pour les voyageurs fré-
quents, à 399 euros. Mais les 
usagers découvrent progres-
sivement des restrictions 

multiples. La carte Famille, 
par exemple, exige de pas-
ser la nuit du week-end sur 
place et ne fonctionne pas 
pour les allers simples. Ces 
cartes Avantage ne sont pas 
acceptées dans la région 
Aquitaine ou en Occitanie. 
Quant à la carte Liberté, elle 
fait grimper les prix pour 
les voyageurs régul iers. 
Avec la carte Fréquence, 
un aller simple Paris-Lyon 
coûtait 44 euros en heures 
normales. Désormais il faut 
payer 56 euros à n’importe 
quelle heure. La carte Liber-
té ne fonctionne pas sur les 
TER des régions Pays-de-la-
Loire, Centre-Val-de-Loire 
et Bourgogne-Franche-Com-
té. C’est un effet, dit la SNCF, 
de la l iberté tarifaire de 
chaque région ! C’est aussi 
une étape supplémentaire 
dans la privatisation de cer-
taines lignes ou de certains 
réseaux.

Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre

Face aux attaques du gouvernement et du pa-
tronat, comment organiser une riposte du monde 
du travail ? Quel programme et quelles revendi-
cations mettre en avant ? Comment recréer un 
mouvement ouvrier révolutionnaire capable de 
changer la société ? C’est de cela que les militants 
de Lutte ouvrière souhaitent discuter lors de leur 
passage dans votre ville. Les prochaines étapes 
sont les suivantes :

Agglomération 
bordelaise
Jeudi 18 juillet :  
Mérignac
Vendredi 19 juillet : 
Libourne
Samedi 20 juillet :  
Bordeaux Saint-Michel
Nord
Jeudi 18 juillet :  
Denain
Vendredi 19 juillet : 
Maubeuge
Samedi 20 juillet :  
Douai
Pas-de-Calais – Nord 
Oise
Jeudi 18 juillet : 
Saint-Omer
Vendredi 19 juillet : 
Boulogne
Samedi 20 juillet :  
Calais
Région du Havre
Jeudi 18 juillet :  
Fécamp
Vendredi 19 juillet :  
Bolbec

Samedi 20 juillet :  
Le Havre
Loire – Drôme
Jeudi 18 juillet : 
Montélimar
Vendredi 19 juillet : 
Romans-sur-Isère
Samedi 20 juillet :  
Valence
Allier – Puy-de-Dôme
Jeudi 18 juillet :  
Issoire
Vendredi 19 juillet : 
Moulins
Samedi 20 juillet :  
Riom
Champagne-sud
Lundi 22 juillet :  
Troyes
Mardi 23 juillet : 
Bar-le-Duc
Mercredi 24 juillet : 
Chaumont
Jeudi 25 juillet : 
Vitry-le-François
Vendredi 26 juillet :  
Verdun

Samedi 27 juillet : 
Saint-Dizier
Marne – Ardennes
Lundi 22 juillet :  
Épernay
Mardi 23 juillet :  
Châlons
Mercredi 24 juillet :  
Reims
Jeudi 25 juillet :  
Rethel/Revin
Vendredi 26 juillet : 
Charleville-Mézières
Samedi 27 juillet :  
Sedan/
Charleville-Mézières
Alsace
Lundi 22 juillet :  
Haguenau
Mardi 23 juillet :  
Sélestat
Mercredi 24 juillet : 
Strasbourg
Jeudi 25 juillet :  
Mulhouse
Vendredi 26 juillet : Colmar
Samedi 27 juillet :  
Ensisheim/Guebwiller/
Mulhouse

En découvrant ces tarifs 
en hausse ou en étant ver-
balisés à bord des trains 
pour un billet non échangé 
ou établi avec un autre nom, 
de nombreu x voyageurs 
s’en prennent aux contrô-
leurs. Ces derniers sont 
sommés par la direct ion 
SNCF de justif ier et d’ex-
pliquer ces hausses. Elle a 

diffusé un petit dépliant 
intitulé « simplification de 
la gamme tarifaire » qui 
contient les éléments de lan-
gage à utiliser. Les contrô-
leurs sont par exemple invi-
tés à faire « de la pédagogie 
dynamique sur l’utilisation 
de l’appli TGV Pro », et des 
« rappels proactifs des nou-
vel les condit ions d’accès 

au train » ! Ce dépliant an-
nonce e x pl ic i tement  l a 
vraie raison de ces chan-
gements : augmenter les 
recettes de la SNCF. Pour 
y parvenir, ses dirigeants 
n’envisagent pas d’amélio-
rer le ser vice rendu aux 
usagers mais de les racket-
ter davantage.

Xavier Lachau
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